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M A R C H A I S E T 
« L E S L I B E R T É S » 

Le hasard fait parfois b;nn les choses. Ce 
tut la cas jeudi soir à Paris où, au moment 
même où Marchais n'avait que le mot «liber 
té» a la bouche, se r^'oulaît un meeting de 
protestation contre les internements psychia­
triques en URSS. Plusieurs milliers de person­
nes s'étaient en effet rassemblées dans la salle 
de la Mutualité pour exiger la libération du 
mathématicien Léonid Plioutch, arrêté et 
interné dans un hôpital psychiatrique de Dnie-
propetrovsk depuis 1973. Jugé à huis clos, 
Plioutch avait été condamné à l'internement 
dans un hôpital psychiatrique pour une durée 
indéterminée, en son absence et en l'absence 
de son avocat. C'est là un exemple parmi beau­
coup d'autres du terrorisme existant dans ce 
pays dont Brejnev et Marchais voudraient (ai­
re croire qu'il est asocialisten. Mais qu'est-ce 
que ce «socialisme» sous lequel on enferme 
les opposants dans des hôpitaux où ils sont 
soumis à des traitements détruisant leurs 
facultés mentales ? Qu'est-ce que ce «.socialis­
me» dont les chars envahissent le territoire 
d'un autre pays ? Les expériences médicales 
ne vous rappellent-elles pas celles pratiquées 
en leur temps par les médecins nazis ? Ce 
iisocialismeo n'est qu'un nom, la réalité 
n'est autre que le fascisme, c'est-à-dire la ter­
reur contre le peuple. Hitler aussi recourait 
beaucoup au mot «socialisme». 

Et pendant ce temps, en un autre point de 
Pans, Marchais parlait, jeudi soir, de «libér­
ien. Mais direz-vous peut-être : Marchais n'est 
pas responsable de ce qui se passe en URSS. A 
cela nousrépondronssimplement que Marchais 
sait fort bien ce qui se passe là-bas. Mais 
quand il parle de la Russie c'est pour nous 
dire que «La tendance y est au développement 
des libertés//. Si Marchais était un «défen­
seur des libertés» comme il le prétend, il 
dénoncerait les crimes commis par Brejnev et 
s'y opposerait. Mais au lieu de cela, quand ces 
crimes sont dénoncés, les dirigeants du P«C»F 
parlent d'nantisoviôtismeii. C'est qu'ils ne 
sont nullement des défenseurs des libertés. Ils 
cherchent simplement à se donner un masque. 
Mais dans les faits ce sont eux qui à leur fête 
de «L'Humanité» ont lait faire la chasse à 
certains jeunes par leur service d'ordre dont le 
sadisme a été révélé en cette circonstance, ce 
sont eux qui ont fait agresser les militants anti­
fascistes d'Espagne, du F RAP et de l'ETA lors 
des manifestations contre Franco. 

Oue la bourgeoisie au pouvoir en France 
s'attaque aux libertés c'est là un fait certain, 
mais il est tout aussi certain que les dirigeants 
du P«CnF en font autant. Les uns et les autres 
n'hésitant pas à coopérer dans ce but lorsque 
c'est nécessaire. Les uns et les autres devant 
être combattus avec force pour défendre les 
libertés qu'ils mettent en cause. 

LES FRANCO 
PASSENT 
LE PEUPLE 
RESTE 

Coups de théâtre celte nuit à Madrid. Un communiqué médical officiel annonçait 
que Franco était dans un état critique depuis jeudi à l'aube. Les principaux dignitaires fas­
cistes se réunirent alors. Et on apprit brutalement et avec stupéfaction que Franco «se réta­
blissait». C'était probablement là une décision du conseil restreint qui venait de se réunir 
avec notamment Arias Navarro, le chef du gouvernement, et Juan Carlos le successeur 
désigné. 
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A l 'heure d e l 'agonie d u b o u r r e a u F r a n c o , c 'est à e u x , les c o m b a t t a n t s r é p u ­
b l i c a i n s de la guer re d ' E s p a g n e , à c e u x q u i o n t p o u r s u i v i leur c o m b a t a n t i ­
f r a n q u i s t e , q u e nous p e n s o n s . L e u r idéa l est t o u j o u r s v i v a n t . 



à la blanchisserie de Pantin 
GREVE POUR LES LIBERTES SYNDICALES 
Nous reproduisons ci-dessous de larges extraits 

du communiqué de presse fait par la section CFDT 
de l'entreprise qui mène, avec l'appui des travail­
leurs, une lutte difficile. Des communiqués, des 
motions de soutien peuvent être envoyés à l'Union 
locale CFDT, 1 rue Victor Hugo • 93500 Pantin. 

Après 15 jours d'existence officielle de la 
section syndicale C F D T , la direction de la 
Blanchisserie de Pantin «groupe E L I S » veut 
licencier un délégué pour un motif futile : 
H4 lorchons» soi-disant manquants chez une 
cliente !. 

La répression patronale ne trompe pas les 
travailleurs de l'entreprise. Ayant déjà élimi­
né une section C G T il y a quelques années, le 
motif réel est que la direction s'oppose à 
toute organisation syndicale dans l'entreprise. 

Solidaires de leur camarade et de l'enjeu 
des libertés syndicales dans la Blanchisserie 
de Pantin, 40 % des travailleurs font grève 
depuis le lundi 20 oclobre, pour exiger l'an­
nulation du licenciement du délée;ué C F D T . 

Malgré les entraves délibérées au droit de 

grève location de camionnettes chez 
••Transport 2 000» , prime antigrève et canti­
ne Kraluite pour les non-grévistes, l'interven­
tion de la police voulant obligerlesgrevist.es 
à dégager la rue, l'action des travailleurs de 
la BtQffchfgSeiie de Pantin, Croupe «ELIS», 
continue. 

Les travailleurs ont formulé les revendi­
cations suivantes : respect du droit syndi­
cal par I annulation de la procédure de licen­
ciement engagée envers Médina ; annulation 
de tous les licenciements en cours ; aug­
mentation des salaires Ipas de salaire en-
dessous de I Tlltl F pour 40 heures par se­
maine) ; paiement du salaire en cas de ma­
ladie ; paiement des jours de grève non ré­
cupérables : prime de rendement intégrée 
dans le salaire ; baisse des cadences ; une* 
lionnion des condttons de travail : non récu­
pération des jours fériés ; etc. 

11 est important de rappeler que les tra­
vailleurs des Blanchisseries Teinturries Pres­
sings ne bénéficient pas encore de conven­

tion collective nationale ni d'accord de men­
sualisation. 

Avec des salaires très bas, des conditions 
de travail particulièrement pénibles et insalu­
bres, ils sont parmi les travailleurs les plus 
explo i tés! . . . ) . 

Paris, le 20 octobre 1975 - 15 h. 
Jeudi 23 octobre : ce jour, d'autres secteurs 
de l'usine, en particulier le service «Ent re ­
t ien» , se sont joints à la grève, en solidarité 
à leurs camarades grévistes. Sans ce service, 
l'usine aura du mal à fonctionner. 

L a lutte sera victorieuse par l'unité de 
tous les travailleurs de chez « E l i s » . 

O C C U P A T I O N DANS UNE C O M P A G N I E D ' A S S U R A N C E S PAR1SI1 \ \ | 

LES DACTYLOS EN GREVE MOUS E C R I V E N T 
Les Assurances du Croupe de Paris ( A C P I , première compagnie privée dans le secteur 

de l'assurance après les grosses compagnies nationalisées fUnion des assurances de Paris. 
Assurances générales de France, etc). emploient environ 1 500 personnes. 

Aux A C P . à l'agence de la rue de Châteaiidini (Paris 9e). aucun mouvcmcni d'ampleur 
n'avait eu lieu depuis la grève de 1971. qui s'était terminée par un échec. Et l'ambiance 
générale ne semblait pas très combative jusqu'à l'éclatement voici 15 jours de la grève aux 
services dactylos 

Dans ces services, l'exploitation est féroce : outre les bas salaires et les conditions de 
travail déplorables, les employées sont soumises à une discipline de fer, arbitraire, el aux 
brimades continuelles des chefs. 

D'cmhlér. c'est en instaurant la véritable démocratie proléiarienne que les travailleuses 
ont conduit leur lutte Toutes les décisions ont été prises par l'assemblée générale des gré­
vistes. Des commissions île travail ont été mises sur pied : la commission action pour ex­
pliquer la lutte dans l'entreprise et dans les autres compagnies d'assurances, la commission 
popularisation qui édite un bulletin quotidien, la commission financière el la commission 
femmes. 

Le patron el son syndicat-maison, la Confédération générale des syndicats indépen­
dants ( C G S I l implantée chez les cadres, rte cessent d'intimider les grévistes, d'exercer des 
pressions, et vont même jusqu'à les agresser physiquement. La semaine dernière, la direc­
tion a fait arracher le drapeau rouge que les grévistes avaient accroché aux fenêtres des 
locaux occupés... 

Mais laissons plutôt parler les dactylos en lutte puisque. i'i l'initiative de leur commis­
sion information, elles nous ont envoyé la lettre suivante : 

Depuis le vendredi 10 octobre, les dactylos de 
la Paternelle (AGP) sont en grève avec occupation 
des locaux. Seules les sections CGT et CFDT sou­
tiennent la grève. Leurs revendications sont les 
suivantes : suppression du rendement et de la 
prime de rendement ; augmentation de salaire de 
150 F pour toutes ; amélioration des conditions 
de travail et refus de la discipline arbitraire : in­
terdiction de fumer, interdiction rie parler, con­
trôle incessant de la maîtrise lorsqu'une employée 
se rend aux toilettes ; etc. 

Les patrons refusent toute négociation car ils 
refusent de parler avec les filles. Elles ne sont pour 
lui que de «pauvres filles» (sic), de «pauvres dacty­
los». De plus la repression commence à agir : aver­
tissements, citation de 4 délégués syndicaux CGT 
et CFDT devant le tribunal de grande instance 
pour occupation des locaux, menaces à peines voi­
lées, etc. 

Ces derniers jours, certains services (accident 
auto, IS-XS, courrier) se sont joints au mouvement. 
Pour développer la solidarité et débloquer la situa­
tion, beaucoup d'autres services envisagent de faire 
de même dans les heures qui suivent. 

Nous attendons de tous la solidarité dans cette 
lutte très importante pour tous les travailleur des 
AGP contre la direction qui veut, à cette occasion, 
jaugei notre combativité. 

Le Personnel en grève ries AGP. 

R I C H I E R ( C h a r l e v i l l e ) 

O C C U P A T I O N C O N T R E L E S 

M E N A C E S D E L I C E N C I E M E N T 

Depuis le 20 octobre, les quelque 200 ouvriers 
de l'une des 4 usines Richier de Charleville sont en 
grève avec occupation pour s'opposer aux menaces 
dit lie >MIC le me ni qui pèsent sur 25 d'enlre eux, em­
bauchas S O U S I ' • 1 1 •• 0 temporaire! 

Actuellement, les ouvriers de cette usina 
(Richier 21 tout 50 heures pat semaine en 3/8. sa­
medi compris. C'est donc qu'il y a du travail... 

La décision de la direction des usines Richier de 
ne pas nmouveler les 25 contrais expirant en dé­
cembre tait parlie d'un plan d'ensemble qui prévoit 
le licenciement - d'ici mars 76 - d'environ 200 
ouvriers sur les 806 qu'emploient les 3 usines de 
Charleville. Bien i>niendu. la direction voudrait ..i 
moufle' c i 1 I cenciements sous différentes formu­
les : nnn-rinouvellement des contrats, mise * la re­
traite anticipée, etc. 

C'est contre cela qu'ont réagi les ouvriers 6e 
Richier 2 — des OS pour la plupart — en engageant 
une lutta qui concerne aussi les 3 autres usines 
Richier. 

Par ailleuis. les travailleurs dont les conditions 
de travail sont particulièrement pénibles — pas de 
lumière naturelle, bruit, etc. — revendiquent 5 mi­
nuits rii- libre a In fin du travail pour se laver les 
ma>ns. Us dénoncent les conditions sanitaires dé­
plorables — 24 lavabos et 4 WC pour 220 ouvriers, 
vestiaires insuffisants. 

Correspondant HR. 

A U X G R E V I S T E S D E L A 

C O M S I P D E R U E I L 
Le 21 octobre, tes travailleurs de l'êgence 

de Mvwvfflfl de COMStP-Entrepitse ont fait 
U'w dvniifOurné* degrèvepour protester con­
tre / I M Dwih'i M tttii pèsent sur eux et pour ma­
nifester leur solidarité aux travailleurs de 
Rueil qui mènent une /usie lutte contre les li­
cenciements 

A l C H A N T I E R L E X l C t i K K A L S T H O M ) 

Nous tiendrons le 
Le chantier caténaire France) Lex ( C G E E -

Alsihum) travaille à rêlecirif ication rie la 
voie ferrée SI -Lazare — Versailles el l'entre­
tien des caténaires R K R . I) emploie 7b' ou­
vriers dont une cinquantaine qui travaillant 
la nuit. Les ouvriers sont en grève depuis le 
l ô octobre. 

Les ouvriers du charnier disent : 
wS'otre travail vsi tir* dur .- terrassement, 

/es pieds dam /'cou, démutage de câble, .se 
peirher sur tes poteaux el tout cela sous la 
pluie, le froid... 

nPtiur ce Uavait, la CCKK-Ahthom paye 
nos Iwuri's de nuit à 50 %de majoration, or 
la convention collective précuit une le Ira-
vail exceptionnel de nuit doit être payé à 

temps qu'il faudra 
parce que nous avons été embauchés pour 
travailler de four, certains parmi nous travail­
lent parfois le four, parfois la nuil : nous ne 
coulons plus être utilisés comme des pions. 
Nous avons irras te bol" de travailler dans des 
conditions aussi dures, dangereuses el si peu 
payées loti les les nuits./< 

Ils exigent : le paiement a 100 '% des heu­
res de nuil |ou le travail de jour pour tous) 
el le paiement des jours de grève. Ils sont 
bien décidés à tenir le temps qu'il faudra. 

100 %, Notre travail de mut es! exceptionnel 
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I 'adresse du chantier : Rue Yves de (Juénia -
I iiiul .M (lêpôl SN(T • l u <i;iieiiue-(olnmhv*. 

\ lu < ( i l l-AKlhom <k- M-Ouen. la direction 
vieili d'annoncer son intention de licencier 55 
éUvtrii-ieiis sur les 250 im'ellc emploie. 

http://obligerlesgrevist.es


LE VRAI V ISAGE 
DE LA " D E T E N T E " 

Au • !!• >iii,-:i• .m Brejnev prône .. grandscrfai 
« la iu.i i'-: i.i l i s . M II m de ta détente* dans le 
monde. André!Grechko, ministre de la Défen­
se soviétique, vient d'inspecter les forces 
armées soviétiques stationnées en R l i A . ac­
compagné du chef du département politique 
général de l'Armée, du ministre de la Défense 
et du commandant en chef des forces aérien­
nes soviétiques. 

Ils se sont informés des " conditions de 
fourniture matérielle c l technique», ont exa­
miné les "préparatifs de combat des corps de 
iank« et écouté un -rapport sur l'exécution 
du plan pour les préparatifs de combat et du 
plan pour la formation pol i t ique» . 

Le Kremlin ne cesse de renforcer constam­
ment ses forces armées en Europe centrale. 
Ses troupes stationnées en R D A totalisent 
.Ï4S 000 hommes. Leurs équipements perfec­
tionnés comprennent notamment des tanks 
T 62 de type nouveau. 

Prêchant à la tribune de l'Assemblée géné­
rale de l 'ONU. Gromyko ose affirmer que 

la position de force est mise à jamais dans 
les archives de l'Histoire- el que "le danger 

de guerre est exclu de lu vie des nations euro­
péenne*-. Dans le même temps les essais de 
missiles soviétiques se poursuivent dans la 
nier de Barents, une explosion nucléaire 
souterraine a lieu sut l'ile de Nota i » Zcnilia 
et les troupes soviétiques s'amassent en Euro­
pe de l 'Est. 

Cela ne v;i pas sans inquiéter la super-
pUÏxsaUCC américaine, consciente que le rap­
port de force se modifie en ce moment en 
faveur de leurs m a u x soviétiques tout en 
acceptant de collaborer avec eux à entre­
tenir la fiction de la «détente» . 

Au cours de l'actuelle session du Traité 
ai lu ri tique, les experts militaires occidentaux 
ont poussé un nouveau cri d'alarme devant 
celte situation. Le président du comité mi­
litaire de l 'OTAN vient d'affirmer que ula 
détente est un mot à la mode mais dange­
reux, Je pense qu' i l suscite plus d'opti­
misme que la situation actuelle le mérite.» 

Raison de plus pour les peuples du inonde 
de rester vigilants et de refuser de laisser se 
refermer sttr eux le piège de la détente. 

Les diplomates soviétiques au Vietnam: 

UN COMPORTEMENT 
D'IMPERIALISTES 

D'un lecteur vietnamien, nous avons reçu 
lu corresponsanee que nous reproduisons ci-
dessous. Elle met bien eu évidence le com­
portement grossier des diplomates soviétiques 
dans les pays dont ils se disent "amis» et oii 
ils se conduisent comme en pays conquis. 
Ces révélations ne surprendront pus tous ceux 
qui ont eu. sur un plan syndical par exem­
ple, affaire aux délégations soviétiques, pas 
plus que ceux qui ont pu les observer dans 

les pays du tiers monde où ils «coopèrent»' . 
Rien ne les distingue, sur ce point, de leurs 

rivaux américains. Le peuple vietnamien qui 
a tant lutté pour son indépendance et sa 
dignité nationale est particulièrement bien 
placé pour en juger. 

Récemment, - L e Monde- faisait complai-
sammenl éiai d'une dépêche de l 'AFP prove­
nant de Hanoi qui soulignait que des phéno­
mènes de corniplion commençaient à s'y 
manifesterai que le pourboire éiait réapparu. 

S'i l est vrai que même dans un pays socia­
liste une tendance à la dégénérescence indi­
viduelle peut s'appuyer sur des gens influen­
cés ou appartenant à d'anciennes classes ex­
ploiteuses, ce n'est pas Ici l'aspect principal 
et de loin ' 

E n effet, pourquoi le correspondait! de 
l 'AFP Iqui est entièrement lihre sur place 
d'écrire ce qui lu) p la i l l . alors que quotidien­
nement il en a la preuve sous les yeux, ne 
dénoiice-i-i l pas les responsables extérieur* 
et véritable* des tentatives de corruption ? 
Comment peut-il (ou alors pour quels buts 
inavoués V ) ignorer qu'à Haiphong, ce sont 
avant tout des navires soviétiques et d'autres 
pays révisionnistes qui abordent, dont les 
marins par divers gadgets, de l'argent, essaient 
de cormmpre jusqu'aux enfants ? 

Pourquoi passe-t-il sous silence les beuve­
ries immondes des 'grands frères» russes et 

autres acolytes du même acabit à l'ambassa­
de, qui n'hésitent pas au plus fort de leur 
ivresse à balancer à travers les vitres les casiers 
de vodka vides l'I bouteilles par personne el 
soirée ! l . qui vont s'écraser dans !a rue el 
réveiller t oui le quartier? t u e fois fin saouls, 
les voilà tous qui parlent en voiture, à loin 
beau ouvert, à travers Hanoi, remontant les 
rues dans le sens interdit malgré les coups de 
sifflets des agents et.. . t ran l à l'occasion un 
ou plusieurs Vietnamiens ! N'est-ce pas de 
cela que les Vietnamiens parlent quelquefois 
dans les ues de Hanoi V ... pour qui veut bien 
les entendre, niais il n'y a de pire sourd... 

Pourquoi le correspondant de T A I T ne 
ment Ion ne-t-ll pas plus souvent la présence 
de CCS piliers de bar. à l'hôtel Thon g Nhal. 
par exemple, tous les sociaux-impérialistes ou 
complices, qui dès 9 h du matin s'enfilent 
dé.ià une dose massive de vodka... et cela ne 
fait que commencer, il faut les voir le soir ! 
Est-ce là l'attitude de dignes révolutionnaires 
qui viendraient aider volontairement, bénévo­
lement, un pays socialiste récemment victo­
rieux '! On peut en douter quand on sait que 
les révisionnistes soviétiques et consorts n'hé­
sitent pas à G I F L E R (comme les Américains 
du Sud il y a peu !| le personnel vietnamien à 
leur service parce qu'il n'avait pas compris 
un O R D R E de ces messieurs qui se croient 
revenus au « b o n » temps du tsar. 

Alors, messieurs de l ' A F P et du très 
••objectif" .tournai M L a Monde- , relire/ d'a­
bord la poutre de votre œil avant de cher­
cher à masquer ce que sont les soi-disant 
amis du peuple vietnamien : une poignée 
d'ivrognes, d'espions, voire d'assassins au ser­
vice de la superpuissance sociale-impérialiste. 
Les voi là, les véritables responsables de - l a 
corruption et de la renaissance ou pour­
boire» . 

Nguyen Ai Viet 

L 'HUMANITE 

ALGERIE : 
UN APPEL AU PEUPLE MAROCAIN 

« I l est temps pour les Marocains qui ont su 
«aider la tête Ironie, les Marocains -r-spcnsables 
ayant une vision juste îles choses, un réel souci de 
l'avenir, île crier halte aux provocations et à l'aven­
ture», écrit le quotidien El Moud|ahid a propos de 
la tim?'che verteu sur le Sahara espagnol. "Nous 
les assurons tpte l'Algérie, pour ce qui la concerne, 
ne se laissera ïamais ent'a'ner dans une aventure, 
qu'elle a trop à taire pour bâtir sa propte maison.* 

Le journal rappelle le désir, manifesté par 
l'Algérie depuis 1965, d'entretenir des "relations 
d i ho.i voisinage et de coopération avec le Maroc». 
L'Algérie, poursuit-il, considère que sa révolution 
o'est pas exportable, et c'est ce qui l'amène entre 
autres à prendre une position de stricte neutralité 
face à certaines péripéties graves qu'a vécues le 
Maroc ces dernières années. 

De leur côté les travailleurs du Sahara espagnol 
immigrés en Fiance viennent de taire savoir qu'ils 
se tenaient mobilisés, prêts à rentrer dans leur 
pays pour le détendre. 

ISRAËL : 
LOURD! S PEINES DE PRISON 
CONTRE DES PALESTINIENS 

Dix-sept condamnations à des peines diverses 
de prison ont été prononcées, depuis le début de 
la semaine, par des tribunaux militaires, à ren­
contre de ledayine. 

A Naplouse (CiS|urdan>e!, le tribunal nul taire 
a condamné Mahmoud Abou Rous à la prison à 
vie. Il dirigeait dans cette ville une cellule du Fat ah. 
Trois autres membres de la même cellule ont été 
condamnés à des peines allant de cinq à dix ans 
de prison. 

A Ojenine (Cisjordanie). quarante-quatre étu­
diants, membres de trois organisât ons palesti­
niennes, ont comparu devant le tribunal militaire. 
Sept d'entre eux ont été reconnus coupables et 
condamnés à des peines allant de cmq mois à deux 
aos de prison. 

Enfin à Ga?a, le tribunal militaire a condamné 
Zuheir Mahmoud El Alavvi à 25 ons de prison. 
Chef d'une cellule du FPLP (Front populaire rie 
libération de la Palestine!. il avait été chargé d'or­
ganisé' atteotats et sabotages. Deux de ses frères 
et trois cousms, également -ésidents de Ga/a. ont 
été condamnés à des peines allant de cinq à huit 
ans de prison. 

JAPON 

PROTESTATION CONTRE 
LES ESSAIS SOVIETIQUES 

La municipalité de Nagasaki a envoyé mercredi 
à l'ambassade d'URSS à Tokyo un message proies 
taot cootre l'essai nucléaire soutertaio efleciué 
mardi en URSS. 

Le message déclare en substance que cet essai, 
venant après celui effectué samedi dernier, cons­
titue un acte «inexcusable» pour la population de 
Nagasaki, deuxième ville du monde à avoir été vic­
time de la bombe atomique. L'URSS, ajoute le 
message, «foule au pied le désir fervent des habi­
tants de Nagasakm en faveur d'une pa<x durable. 

C'est en effet bien dans un but agressif que 
l'URSS continue de se stiraimei tout en préten­
dant, comme son «ival américain, interdite aux 
autrfll peuples du mande rie se prépa-er à se 
détendre. 
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Les rumeurs sur la santé de Franco, sur sa 

mort , ont mis en lumière la panique existant 

dans les mil ieux de la bourgeoisie en Espa­

gne, comme de celle de notre pays, devant ce 

qu' i l est convenu d'appeler le post-fran-

Nous avons fait le bilan de 50 jours d'état 
d'exception en Espagne pour voir quelle est 
la situation depuis que la loi «ant i terror iste» 
a été mise en place. 

Du point de vue des dates, l'état d'excep­
tion dans toute l'Espagne est venu après de 
très grandes luttes, surtout la grève générale 
révolut ionnaire d'octobre 1974 à février 7 5 
et après une très grande répression. D'octo­
bre 1974 à février 1 9 7 5 , i l y a eu 3 5 0 0 ar­
restations. 6 assassinats d'antifascistes, pres­
que 2 5 0 0 0 ouvriers licenciés. Tout cela était 
la réponse à la grève générale dans laquelle il 
y a eu des arrêts de travail d'un mi l l ion d'ou­
vriers, des manifestations très puissantes, des 
affrontements très importants au cours des­
quels plus de 5 0 policiers ont été blessés. 

Tout cela s'est produit au moment où 
Arias Navarro a lancé sa manœuvre de « l i bé ­
ra l isat ion» , après la maladie de Franco, pen­
dant laquelle le groupe de Cari l lo a réussi à 
mettre sur pied ta « J u n t e démocrat ique» . 

L E G O U V E R N E M E N T F A S C I S T E 

T O L E R E L A « J U N T E » 

quisme. 1 >>it qu ' i l existe effectivement en 
Espagne une situation qui a de quoi inquié­
ter tous les réactionnaires. Nous avons de­
mandé au Front révolut ionnaire antifasciste 
et patriote ( F R A P ) de nous exposer cette 
situation. 

raie révolut ionnaire avait montré que le plus 
gros du mouvement de masse était dirigé dé­
jà par une ligne révolutionnaire, rompait dé­
jà avec le réformisme, le légalisme et le paci­
fisme qui était défendu par Cari l lo. C'est le 
moment o ù le F R A P a décidé de développer 
les formes révolutionnaires violentes de lutte 
et de créer les groupes de combat. L'état 
d'exception en Euzkadi a coiheidé avec une 
offensive très puissante dans toute l'Espagne 
pendant laquelle en deux mois il v a eu plus 
de 50 attaques contre des forces de la poli­
ce, des commissariats dans lesquels étaient 
torturés des révolutionnaires, contre des 
mouchards dans les usines, contre certains 
patrons très connus par leur comportement 
fasciste, qui ont licencié par exemple beau­
coup d'ouvriers. Par exemple, à l 'hôpital de 
Bellvitge à Barcelone, le directeur de l 'hô­
pital était un ancien membre de la police 
politique. Lors de la grève de la S E A T , les 
femmes des ouvriers se sont présentées à lui 
pour demander une aide médicale. Il leur a 
dit : « Vous êtes des femmes, vous pouvez 
vous faire putains». I l a licencié 4 0 0 méde­
cins d'un coup, etc. Il a reçu un châtiment 
très fort et a presque été tué. 

lutter. Le gouvernement, devant la poussée 
du mouvement de masse, la poussée du 
mouvement révolut ionnaire et le développe­
ment des méthodes révolutionnaires dans les 
usines et les quartiers, etc. , n'a eu qu'une 
seule ssue : c'était de renforcer la répression. 
Mais plus important encore que le renforce­
ment de la répression, car la répression avait 
déjà été renforcée, je l'ai dit , c'est qu' i l a 
laissé tomber son visage «démocra t ique» , 
« l i bé ra l » ; il a laissé tomber ces manœuvres. 

L A T E R R E U R B L A N C H E 

Alors tout ce qui s'est passé après l'état 
d'exception, les morts, etc. , ce sont toujours 
des mesures contre le « te r ror isme» , dans 
toute l'Espagne : «On va tuer quelques jeu­
nes et le terrorisme c'est fini, on va faire des 
arrestations massives dans toute l'Espagne, et 
le terrorisme c'est fini...». E n 5 0 jours d'état 
d'exception, il y a eu 5 0 0 0 arrestations, plus 
de 5 0 0 0 maintenant ; il y a eu 14 assassi­
nats. 5 fusillés et 9 dans la rue ; plus de 
3 0 0 0 0 ouvriers licenciés. Il y a eu les tortu­
res qu'on raconte en Espagne qui maintenant 
sont faites avec plus de haine ; les détenus 
sont au commissariat plusieurs semaines, 
puis arrivent en prison, i l se passe quelques 
jours et à nouveau, ils les font sortir pour les 
torturer. Il y a le cas d'un camarade qui dans 
l'après-midi a été arrêté après l'assaut contre 
un commissariat à Barcelone et on l'a telle­
ment torturé qu'il est devenu aveugle. Alors 
i l a été emprisonné, dans un cachot spécial, 
tout à fait isolé. Même l'avocat ne pouvait 
pas le voir. E t , maintenant, ils l'ont fait sor­
tir à nouveau et il est à nouveau au commis­
sariat où on le torture encore. Et ce n'est pas 
un cas isolé ; il y a aussi plusieurs cas de mi l i ­
tants de l ' E T A et d'autres, surtout des mi l i ­
tants révolutionnaires qui appuient la lutte 
violente en Espagne. 

S E P T E M B R E 7 5 : 
500 00C O U V R I E R S E N G R E V E 

Oepuis 5 0 jours d'état d'exception, on 
voit que d'un côté la répression est plus tor-
te encore et plus massive, d'un point de vue 
politique, c'est la f in des manœuvres du gou­
vernement. Du point de vue de la lutte des 
masses, on pourrait dire que la répression est 
tellement forte qu'elle empêche les révolu­
tionnaires de lutter, que c'est la f in . Mais, 
un demi mil l ion d'ouvriers ont arrêté le tra­
vai l , ont participé à des manifestations. Dans 
un délai très court , en septembre, i l y a eu 3 
mouvements de grève générale dans toute 
l'Espagne. Le 1er septembre, pour le juge­
ment de Garmendia et Oteagui. le 12 sep­
tembre pour le jugement des cinq mi l i ­
tants du F R A P et les 27 . 28 et 29 septem­
bre, après les assassinats. E n faisant le bilan 
des trois mouvements, ça donne un demi 
mil l ion d'ouvriers qui ont fait des arrêts de 
travail. On les a fait dans tout le Guipuzcoa ; 
au Pays basque ça a été très puissant, en Na-
varra, Biscaya, etc. Ent re 2 0 0 et 3 0 0 0 0 0 

C'était la base pour présenter le post­
franquisme d'une façon un peu «démocrat i ­
q u e » . T o u t cela était appuyé par les impé­
rialistes et les gouvernements réactionnaires 
européens, surtout de France. 

Pendant ce temps, la lutte des masses a 
été très puissante et la répression a été égale­
ment très puissante. Ar ias Navarro a joué le 
rôle d'un policier qui a beaucoup développé 
les moyens de la police, qui a beaucoup ren­
forcé la répression, mais en même temps, il a 
réussi à se présenter avec un visage « l i b é r a l » . 

L'état d'exception a été la f in de tout ce 
jeu. Après l'état d'exception en Euzkad i , 
pendant lequel 6 antifascistes ont été assassi­
nés, il y a eu en trois mois 2 0 0 0 arrestations 
au Pays basque. Il n'y avait plus de place 
dans les commissariats et on mettait tes déte­
nus dans les arènes. Cela donne une idée de 
la répression de masse. L e gouvernement a 
e'sayé de présenter l'état d'exception en 
Eu*. u adi , après la grève générale, comme une 
lutte b ' Euzkad i seulement, pour faire croire 
qu'en Esp.igne, il ne se passait r ien. L a grève 
générale, «va n'existait pas» , « i l n'y avait 
quelque chose nu'en Euzkad i » et il y avait 
« les terror istes» , 'es «séparatistes rouges» 
comme ils disent. A i e s il fallait l'état d'ex­
ception contre «les terroristes» d 'Euzkadi 
seulement, et en Euzkadi dans deux provin­
ces. Guipuzcoa et B iscaya. Cela a été la der­
nière cartouche du gouvernement pour arr i ­
ver à écraser le mouvement de masse révolu­
tionnaire, à terroriser les masses sans perdre 
son visage « l i bé ra l » . 

L E F R A P E N G A G E L A L U T T E A R M É E . . . 

Mais, après la grève générale révolut ion­
naire, le F R A P a vu que c'était le moment 
cr it ique pour faire un pas en avant dans le 
mouvement révolut ionnaire. La grève géné-
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. . . C O N T R E L ' A R M E E E T L A 
P O L I C E F A S C I S T E S 

Contre la guerre du Sahara et la mobilisa­
tion de ta jeunesse pour aller en Af r ique , on 
a fait des assauts contre les casernes dans les­
quelles les jeunes étaient enrôlés. Pour la pre­
mière fois depuis 20 ans. on a attaqué un é-
tablissement militaire qui était l'école supé­
rieure de l'armée. Il a été incendié. L e jour 
du 18 juillet, à la manifestation fasciste de 
l'armée, i l y a eu des explosions à Madrid à 
côté de Franco. On a commencé aussi à 
tuer des policiers en solidarité contre le juge­
ment de Garmendia et Otaegui dont on d i ­
sait qu'ils devaient être jugés pendant l'été. 
Ces attaques étaient quelquefois directes, 
par exemple en exécutant un policier. D'au­
tres fois, c'était des attaques de masse. La 
violence dans les deux cas répond à la situa­
tion en Espagne, cela répond aux aspirations 
des masses, cela répond à la lutte des masses. 
S ' i l y a un tortionnaire, pour le tuer, deux 
garçons peuvent le faire et cela tout le mon­
de le comprend, tout le monde l'appuie. Les 
deux choses ont été faites. Parfois, des petits 
commandos qu i , par exemple, devant un ju­
gement ou après des tortures très fortes ou 
dans un moment politique très clair, ont tué 
un policier. Et également des attaques et des 
châtiments très liés aux contradictions les 
plus claires dans le pays : la guerre du Saha­
r a , des arrestations, la lutte au Pays basque, 
les jugements etc. 

Cela a été la f in de la manœuvre du gou­
vernement. Et le gouvernement a vu très clai ­
rement que ce qui se passait en Espagne ce 
n'était pas un petit groupe terroriste qui 
commençait à tuer un, deux, trois policiers, 
mais que c'était la f in de la direction des ré­
visionnistes sur le mouvement de masse, c'é­
tait la f in du pacifisme, c'était la f in pour le 
peuple espagnol d'être sans moyens pour 

octobre 1975 

ouvriers y ont participé. I l y a eu des arrêts 
de travail dans tout Madrid, dans le bâti ­
ment, dans la métallurgie, dans les banques, 
dans toutes les plus grandes usines. I l y a eu 
des arrêts à Barcelone et dans toute la pro­
vince, dans le pays valencien. en Andalousie, 
en Gal ic ie , en Astur ie. Dans toutes les ré­
gions industrielles i l y a eu des grèves. E t cela 
malgré l'état d'exception et à trois reprises. 
Cela a touché aussi les campagnes. El les ont 
été délaissées par les révisionnistes dans le 
passé et maintenant i l n'y a que les Unions 
populaires des paysans du F R A P qui font 
quelque chose. 

P A R T O U T E N E S P A G N E . . . 

A Madrid, le 27 et le 29 septembre, il y a eu 
des manifestations du F R A P dans tous les 
quartiers populaires, en faisant des attaques 
contre les locaux syndicaux fascistes, les dé­
légations américaines, etc. Même chose à 
Barcelone o ù dans la banlieue la police avait 
occupé un village. Une manifestation y a eu 
lieu avec la banderole du F R A P en tête. La 
police est intervenue avec les revolvers pour 
arrêter ceux qui portaient la banderole. Le 
groupe de défense a attaqué les policiers, les 
a désarmés et ils se sont enfuis. A Valence, i l 
y a eu une manifestation de 1 0 0 0 personnes 
dirigée par le F R A P . devant la prison. Il y a 
eu également des exécutions de policiers 
dans toute l'Espagne. S i 14 antifascistes ont 
été assassinés en 5 0 jours, il y a eu aussi une 
douzaine de policiers qui ont été exécutés. 
Toutes les exécutions n'ont pas été revendi­
quées par le F R A P . mais ce n'est pas fonda­
mental . Ce qui est important, c'est que les 
antifascistes s'organisent, créent des groupes 
de combat en répondant à l'appel du F R A P 
pour répondre à la violence fasciste par la 
violence révolut ionnaire. 

T o u t cela souligne la justesse de l'analyse 
et de la ligne d'action du F R A P . L'éclate­
ment des contradictions de façon assez nette 
est dû au fait que la situation objective était 
très mûre. On a frappé au bon moment. 
Nous le disons en parlant entre nous, si on a 
tué dix policiers, ce n'est pas la f in du mon­
de pour les fascistes. I ls oni beaucoup d'au­
tres policiers. S i cela ne répondait pas à un 
mouvement de masse, à une ligne politique 
claire, cela ne poserait pas beaucoup de pro­
blèmes aux fascistes. Mais les masses voient 
beaucoup plus clairement qu'avant ce qu'est 
le F R A P , elles sont beaucoup plus proches 
qu'avant et s'organisent beaucoup plus vite 
qu'avant dans le F R A P . Même quand la po­
lice procède à des arrestations de militants 
du F R A P , les comités renaissent très facile­
ment, parce que c'est tout le peuple qui est 
prêt à s'organiser. 

L ' E C H E C D E L A M A N O E U V R E 
D E L ' O P P O S I T I O N L E G A L E 

Pour en finir avec la situation en Espagne, 
i l manque un point. C'est la f in de la ma­
nœuvre de l'opposition légale qu'a essayé de 

créer une partie de l'oligarchie, en accord 
avec celle qui est au gouvernement. I l s'agis­
sait d 'un côté de la manœuvre Ar ias Navarro, 
avec Juan Carlos, de la monarchie et, de l'au­
tre côté , de la « J u n t e démocrat ique» , de la 
«Plate- forme démocrat ique» qui faisaient 
l'opposition légale. E t dans quelques mois, 
on les aurait légalisés. 

fond de son cœur il entendrait une voix qui 
lui dirait : «Ah, s'il pouvait s'échapper aux 
Philippines». Car i l lo ne parle pas pour le 
peuple mais pour le gouvernement. 

L E S P E R S P E C T I V E S D ' A C T I O N D U F R A P 

Cela était dangereux car les deux manœu- Les perspectives d'action du F R A P dé-
vres marchaient ensemble. Surtout, le gou- coulent de l'analyse de la situation. Il faut 
vernement comptait tromper les peuples développer tout ce qu'on a fait jusqu'à main-
d'Espagne avec la manœuvre de l'opposition tenant. On ne peut pas s'arrêter. Il faut deve-
disant : «On admet que les socialistes, que lopper la violence révolut ionnaire , créer 
certains communistes parlent, se rassem- beaucoup plus de groupes de combat, châtier 
blent, fassent des réunions mais seulement avec beaucoup de force les tortionnaires, etc. 
on ne l'admet pas pour les terroristes». L e Comi té permanent du F R A P a lancé un 
Alors , même si les socialistes n'existaient pas appel pour s'organiser dans des comités de 
il y a 6 mois en Espagne (c'était de vieux mi - quartier, des comités civiques de combat 
Mtants qui restaient isolés ici et là et person- pour empêcher les arrestations, pour châtier 
ne ne les connaissait) , eh bien, aujourd'hui , , e s tortionnaires... L'appel est lancé à toutes 
on les connait. Pourquoi ? Parce que les jour- l e s masses. 

naux, la télévision, le gouvernement en par- On assiste a une manœuvre très puissante, 
laient toujours. I ls leur faisaient d e l à propa- en Espagne et ailleurs, pour présenter le 
gandc gratuitement. L a « J u n t e démocrati - F R A P comme un groupe « ter ror is te» coupé 
q u e » avait l'appui de l'oligarchie, pas pour des masses, très petit , sans expérience, sec-
lui donner le gouvernement mais pour faire taire, etc. 
de l'opposition légale dans ce nouveau fran- Il faut montrer que la lutte violente en 
quisme monarchiste qu'on voulait installer. Espagne n'est pas l 'affaire d'un groupe. Il 

faut montrer que la lutte révolut ionnaire 
en Espagne est une lutte de masse et c 'e les 
formes violentes de lutte sont des formes 
violentes de masse. 

O E Q U E L C O T É E S T C E T T E O P P O S I T I O N ? -* 

Avec l'état d'exception, avec la réponse 
terroriste sans masque de la part du gouver­
nement, ça a été aussi la f in de la manœuvre 
de l'opposition légale parce que l'éclatement 
des contradictions l'a complètement surpri­
se. 

E l le faisait jusqu'à maintenant des décla­
rations du genre «On va vers la démocratie, 
on connait une certaine liberté, etc.». L'état 
d'exception est venu, la répression est venue, 
certains d'entre eux ont même été touchés et 
surtout le débat politique, la lutte des classes 
s'est développée, alors la seule chose qu'ils 
ont faite, c'est de rassembler très vite tous 
les deux, la « J u n t e » et la «P la te - fo rme» . A u ­
paravant, i l y avait beaucoup de problèmes 
entre eux et en quelques jours ils se sont ras­
semblés et ont dit qu'ils allaient faire un seul 
rassemblement, ont publ ié une déclaration 
pour condamner le « te r ro r i sme» . I ls se dé­
masquent très bien. Dans un moment où la 
répression est sanglante et la réponse du 
peuple plus forte que jamais, le peuple de­
mande des réponses révolutionnaires, pour 
renforcer la lutte. S i certains groupes com­
mencent à condamner la lutte, à dire qu' i l 
faut être "pac i f ique» , etc. . ce sont eux-mê­
mes qui enlèvent leur masque, qui montrent 
leur jeu, leur accord avec le gouvernement 
pour assurer le post-franquisme. Toutes les 
dernières déclarations de Cari l lo sont pour 
dire que la F R A P est « te r ro r i s te » , qu' i l « n e 
comprend pas les Basques», que c'est « l ' a ­
narchie qui v iendra» , q u ' « i l faut arrêter tout 
ç a » . Dans une interview à «L'Européo», i l a 
dit que s ' i l devait juger Franco, i l aurait de 
très graves problèmes de conscience et qu 'au 

L ' H U M A N I T E 

L E S M A S S E S F O N T L ' H I S T O I R E 

C'est pour cela que ce serait une erreur de 
dire que puisque la lutte a atteint un très 
haut niveau, qu' i l y a des exécutions, i l faut 
laisser tomber le mouvement de masse. A u ­
jourd'hui, plus que jamais, i l est nécessaire 
de développer la violence de masse, le mou­
vement révolutionnaire de masse. C'est pour 
cela que le F R A P a appelé, dans la première 
semaine de novembre, à une grève générale 
du bâtiment dans toute l'Espagne. Ce doit 
être le détonateur de luttes généralisées dans 
toute l'Espagne, dans toutes les branches de 
la production, à la campagne et dans les uni ­
versités. Il s'agit de tout^un mouvement. On 
va voir le développement de grèves puissan­
tes qui vont sortir dans la rue avec la créa­
tion de comités de travailleurs, de combat 
qui vont répondre à la police. 

Il faut encore renforcer l 'unité des forces 
révolutionnaires et démasquer toutes les au­
tres forces. L e F R A P a lancé un appel sur la 
base de trois points : contre la répression et 
la peine de mort ; pour la liberté de tous les 
prisonniers politiques et le retour des exilés ; 
pour les libertés des peuples d'Espagne, en 
soulignant que contre la violence fasciste, 
c'est la violence révolut ionnaire, contre la 
monarchie, c'est la Républ ique. 

1) Juan Carlos : w r r r n r u r design* de Franco. 
2) A r û u Navarro : Premier ministre de Franco. 
3) Junte démocratique : coalition regroupant le 
faux parti oommunliU d'Espagne et des partis 
avant collaboré avec Franco Opus Pet, carlistes, 
eit . ) . 
4) Plaie-forme democraUqut : coalition dirigée par 
les socialistes. 

5) Eu/kadl : nom du Pays basque en langue basque. 
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ECONOMIQUE ET SOCIAL 

D e r r i è r e les accords s o v i é t o a m é r i c a i n s , 
c é r é a l e s - p é t r o l e 

Lundi dernier, après de lon­
gues négociations entre l 'URSS 
et les USA, un accord est inter­
venu entre les deux superpuis­
sances sur le commerce des cé­
réales et du pétrole. Les USA 
s'engagent pour leur part à livrer 
30 millions de tonnes de blé et 
de mais sur six ans, les Soviéti­
ques de leur côté se seraient en­
gagés à fournir chaque année dix 
millions de tonnes de pétrole 
brut. L'accord sur les céréales a 
été signé à Moscou et est valable 
jusqu'au 31 septembre 1 9 8 1 . 
L ' U R S S pourra acheter aux USA 
jusqu'à 7 millions de tonnes, 
sauf si le gouvernement améri­
cain détermine la production cé-
réaliére annuelle des USA com­
me intérieure à 2 2 5 millions de 
tonnes. 

Cet accord est le résultat de 
très longues tractations dont le 
point de départ tut la faillite 
de la production céréaliére de 
l 'URSS cette année. 

Différentes estimations éva­
luent en effet cette production 
à 165 millions de tonnes, alors 
que les besoins sont en moyenne 
de 235 millions de tonnes. De 
fait, l 'URSS a commencé dès le 
début de l'été d'importants mar­
chandages en vue d'acquérir les 
céréales qui lui manquent sérieu­
sement. L ' U R S S a déjà acquis en 
quelques mois plus de 20 mil­
lions de tonnes de blé et de mais, 
dont 9 ,8 millions ont été achetés 
aux USA. Ces derniers achats de­
vaient d'ailleurs provoquer parmi 
la population un grand mécon­

tentement du fait de la montée 
extrêmement rapide des prix des 
produits alimentaires à base de 
céréales. Plusieurs grandes mani­
festations avaient eu lieu en sep­
tembre dernier dans différentes 
villes américaines, et les dockers 
newyorkais avaient refusé en fin 

de compte de charger le blé amé- | 
ricain dans les bateaux à destina­
tion de l ' U R S S . Le gouverne­
ment Ford avait été obligé alors 
de stopper les ventes. 

Elles ne reprennent donc 
qu'aujourd'hui. 

La crise agraire importante de 
la superpuissance russe devait 

permettre aux USA d'imposer 
un rapport de force favorable 
pour eux , leur permettant de si­
gner un accord avantageux. 
D'une part obtenir de ' U R S S , 
non des achats irréguliers qui 
désorganisent le marché céréalier 
américain et provoquent le mé­

contentement des paysans et 
consommateurs, mais des achats 
réguliers connus à l'avance qui 
permettent de maintenir les 
cours. D'autre part, les USA ont 
demandé en contrepartie un ac­
cord sur la vente de pétrole russe 
assurant 3 % des importations 
pétrolières et 1 % de la consom­
mation. Les U S A espéraient 

d'ailleurs acheter ce pétrole en-
dessous du cours de l 'OPEP, 
mais c'était ignorer encore que 
les négociateurs russes sont aussi 
commerçants qu'eux... 

Faut- i l sourire de ces bas mar­
chandages entre superpuissances 
qui exploitent mutuellement les 
difficultés de la crise de l'adver­
saire ? Oui, sans doute, mais pas 
seulement. 

Ce problème nous concerne, 
travailleurs d'Europe ou du tiers 
monde. Ces grandes tractations 
font en réalité la pluie et le beau 
temps sur le marché impérialiste 
des céréales. Et chacun le sait, 
des achats massifs font grimper 
rapidement les cours, et le prix 
de la baguette chez le boulan­
ger s'en ressent immédiatement. 
Pour les pays du tiers monde, la 
situation est plus grave encore 
parce que beaucoup d'entre eux 
manquent de céréales et sont 
donc obligés encore aujourd'hui 
d'en acheter de grandes quanti­
tés sur le marché international, 
donc aux U S A en particulier, 
mais avec un prix artificielle­
ment élevé. Cette situation a 
d'ailleurs provoqué la protesta­
tion de grands nombres de ces 
pays. Ainsi un journal vénézué­
lien «Et Universel» écrivait ré­
cemment : «Cette vente massive 
a provoqué un déséquilibre sur 
les marchés internationaux et 
une anarchie des prix. La mon­
tée de ceux du grain nous a 
obligés à payer les blés dont 
nous avions besoin à un prix 
extrêmement élevé». 

L E S F A I L L I T E S D E LA P R O D U C T I O N C E R E A L I E R E 
E N U R S S 

De 1964 à 1974. six années sur dix ont connu par rapport à 
l'année précédente des baisses allant de 13 à 30 millions de ton­
nes, soit une proportion de 7 à 20 % sur quatre des six années. E n 
1975, après une annonce tapageuse de prévisions record - 2 1 5 
millions de tonnes - la récolte atteindra au mieux 165 millions de 
tonnes, soit 50 millions de tonnes de déficit, après une diminu­
tion de 27 millions de tonnes enregistrée en 1974 par rapport à 
1973. Quatrième année de mauvaise récolte pour le 9éme plan qui 
en comporte cinq ( 1 9 7 1 - 1 9 7 5 ) . 

De 1954 à 1974, la production de blé a baissé 13 fois d'une 
année sur l'autre et sur ces 13 années, la chute a atteint sept fois 
des taux allant de 13 à 30 %. E n 1969, l 'URSS a importé 0,6 mil­
lion de tonnes de céréales Depuis son oobligationw d'importer n'a 
cessé de croître : 3 . 5 millions de tonnes en 1971 ; 2 3 , 9 millions de 
tonnes en 1973 . peut-être 30 millions de tonnes en 1975. 

U R S S : L ' e s s o r de la publicité ou 
comment augmenter ses profits 

Sous le titre «Les Soviétiques cèdent aux 
démons de l'Occident», «Le Nouvel écono­
miste» publie, cette semaine, un article sur la 
publicité en URSS. 

Le texte par lui-même est si parlant que 
nous ne pouvons nous empêcher d'en offr ir 
à nos lecteurs quelques extraits. 

L'article commence ainsi : «Pour vanter 
les vertus d'une crème de beauté, une dé­
monstratrice délicieuse et souriante masse 
ses jambes galbées dans la vitrine d'un grand 
magasin)'. L a scène se passe à Moscou et le 
produit est hongrois. «A Voronev, sur le 
Don, la radio locale remplace la musique 
douce par des spots publicitaires». L'article 
poursuit par quelques révélations intéressan­
tes. "Le budget de publicité de presse et de 
télévision s'élève à 250 milliards d'anciens 
francs. En 1966, une agence de publicité 
gouvernementale, la "Soyouztorgreklama" a 
été créée. Les hommes de "marketing sovié­
tique" disposent d'une revue "prestigieuse", 
dont le tirage est passé en deux ans de 
25 000 à 45 000 exemplaires». 

« Informer le consoinmuleur» 

Quant aux justifications données, elles 
sont dignes de nos meilleurs défenseurs du 
capitalisme : fil s'agit d'abord d'informer 
le consommateur de nouveaux produits, en­
suite de stimuler la demande, d'inciter les 
Soviétiques à épargner un peu moins et à 
consommer davantage pour améliorer la pro­
ductivité des usines et regonfler (sic !) te mo­
ral des travailleurs», explique Léonid Stol-
mov, directeur de PInstituI des études de 
marché au ministère du Commerce intérieur. 

«Publicité, concurrence, crédit» 

Publicité, concurrence, crédit : le cadre se 
précise. 

— Concurrence : une annonce pour la 
marque de récepteurs de télévision Horizon 
proclame : «Le seul téléviseur soviétique de 
qualité internationale». Ce qui ne manque 
pas de faire plaisir au directeur de la marque 
concurrente, les téléviseurs Rubln. . . com­
mente l'auteur de l'article. 

— Crédit : les ventes à crédit se générali­
sent. Pour les seuls achats de téléviseurs, M 
milliards de francs de crédits auraient été 
consentis ! S i ce n'est pas du capitalisme, les 
mots n'ont plus de sens ! 

Tout ceci est encore mieux organisé que 
chez nous. E n effet, les agences de publicité 
ou instituts de marketing sont directement 
liés à l'appareil d'Etat. D'autre part, tout 
achat à crédit est signifié à l'employeur. Le 
remboursement du prêt et les intérêts sont 
«déduits automatiquement du salaire du tra­
vailleur». Du capitalisme monopoliste 
en somme. 

Enfin la publicité a une fonction idéolo­
gique. A ce sujet l'auteur de l'article note : 
«Les campagnes portant sur les produits ra­
res, pour lesquels la demande est lelle QU'US 
s'arrachent lorsqu'ils arrivent dans les maga­
sins . voitures, téléviseurs couleur, blue 
jeans... H s'agit de signaler que ces produits 
largement attendus existent, qu'ils sont fa­
briqués, vendus, achetés, même s'ils sont trèi 
rapidement introuvables». 
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la vie du journal 

L e t t r e à nos l e c t e u r s 
o c c a s i o n n e l s : 

DEVENEZ DES LECTEURS 
REGULIERS ! 

L a première tranche des 
abonnements d'essai gratuits de 
15 jours finit aujourd'hui. Pen­
dant deux semaines, certains 
d'entre vous, sur proposition 
d'un parent, d'un voisin, d'un 
ami, d'un camarade de travail, 
ont reçu régulièrement le quo­
tidien. 

Peut-être lisiez-vous le jour­
nal pour la première fois ? 
Peut-être, lecteur occasionnel 
avez-vous pu le lire régulière­
ment sur une période assez lon­
gue ? A coup sûr, vous avez, 
vous lecteurs nouveaux, une 
opinion sur notre quotidien. Et 
il y a sans doute des idées que 
nous exprimons souvent, des 
façons de les exprimer qui vous 
paraissent justes ; d'autres vous 
heurtent ou vous déplaisent. 
Ecrivez-nous tout cela. 

Nous sommes un journal 
pauvre mais tout à fait libre 
des puissances financières, tout 
à fait indépendant de la publi­
cité, tout à fait indépendant 
des capitalistes. Car nous lut­
tons contre eux. Nos moyens 
sont réduits ; nos journalistes 
ne sont pas des professionnels. 
Et nous avons beaucoup à ap­
prendre pour faire un «v ra i » 
quotidien du soir. Mais nous 
avons la volonté d'y parvenir et 
avec votre aide, nous réussirons 
à surmonter nos insuffisances. 
C'est un bon journal, documen­
té, sérieux qu'il nous faut faire 
tous ensemble. 

Nous voûtons donner la pa­
role à la classe ouvrière et au 

peuple. Donner informations et 
commentaires au peuple, du 
point de vue du peuple, d'un 
point de vue de classe, révolu­
tionnaire, de combat et de par­
ti . Dans ce domaine, là aussi, 
nous pouvons faire des erreurs ; 
telle ou telle appréciation poli­
tique peut être fausse, en tout 
ou partie ; notre connaissance 
de la réalité peut-être insuffi­
sante, nos mots d'ordre d'ac­
tion mal formulés, c'est sûr. 
Nous sommes prêts à en discu­
ter avec nos lecteurs et à corri­
ger s'il le faut. Et là encore, 
c'est avec l'expérience du plus 
grand nombre, c'est avec la vô­
tre que nous progresserons. 

Vos idées, vos suggestions, 
vos lettres... et aussi votre ré­
abonnement définitif au quo­
tidien nous aideront dans ce 
sens. 

Devenez des lecteurs régu­
liers, soit par abonnement de 
1 mots ou plus, soit par l'achat 
dans l'un des points de vente, 
prés des métros, à Paris I Ainsi, 
vous participerez à notre com­
bat pour faire de ( ' «Humanité 
rouge» , le quotidien de toute la 
classe ouvrière : point n'est be­
soin d'être un militant à 100 % 
pour être lecteur de l'oHumani-
té rouge» . C'est là notre point 
de vue et notre objectif. 

Amis lecteurs nouveaux, ai­
dez-nous à le réaliser I Nous 
souhaitons que vous soyez des 
nôtres encore les jours qui 
viennent. 

Le Comité de rédaction. 

PROLETARIAT 
S O M M A I R E d u N o 1 1 ( 4 e t r i m e s t r e 1 9 7 5 1 : 

- R e c t i f i o n s nos e r reurs ( H e n r i J O U R ) - A p ropos 
d ' u n a r t i c l e d ' A t e i n B a d i o u : C o m m e n t m i e u x c o m ­
b a t t r e l e r é v i s i o n n i s m e dans les e n t r e p r i s e s ? ( G a s t o n 
L E S P O I R I - C i n q m o i s d e g r è v e chez B a d i n - T o u l o u s e 

— L e m o u v e m e n t r é v o l u t i o n n a i r e p a y s a n v a d e l ' avant 
( L u c i e n N O U V E A U ) - C h i n e 7 5 : la r é v o l u t i o n d a n s 
l ' ense ignement — L ' i m p é r i a l i s m e , la B r e t a g n e et la R é ­
v o l u t i o n p r o l é t a r i e n n e ( D o c u m e n t d e S k l e r i g e n ) — 
N o t e s de l ec tu res . 

D i s t r i b u t i o n c o m m e r c i a l e assurée par E - 1 0 0 — 2 4 , r u e 
P h i l i p p e - d e - G i r a r d P a r i s ( 1 0 e ) - l ' e x e m p l a i r e : 1 0 F 

A PROPOS D ' H E N D A Y E 
L E 1er NOVEMBRE 

Des lecteurs nous ont écrit 
pour nous demander notre point 
de vue à propos de la marche sur 
Hendaye prévue pour le 1er no­
vembre. Voici donc ce que nous 
en pensons et ce que nous 
ferons. 

1 - Cette initiative a été prise 
et est organisée dans la plus en­
tière confusion. Cependant, nous 
pouvons y discerner une tentati­
ve de récupération de la part des 
trotskystes en particulier, une 
tentative pour détourner de jus­
tes sentiments antifascistes vers 
des objectifs non conformes au 
soutien à la lutte révolutionnaire 
des peuples d'Espagne. 

E n ce qui nous concerne, 
nous estimons que soutenir la 
lutte révolutionnaire des peuples 
d'Espagne, c'est soutenir la lutte 
armée engagée en Espagne et au 
Pays basque par les antifascistes 
authentiques de l ' E T A et du 
F R A P . Or, cette marche a été 
nullement organisée dans ce 
sens. Les trotskystes. en servi­
teurs des dirigeants du P « C » F , 
parlent tout comme ces der­
niers de «terrorisme individuel» 
pour désigner la lutte armée en­
gagée par le F R A P . 

2 — Nous constatons que les 
modalités pratiques de cette 
«marche» rendent impossible 
une véritable participation popu­
laire. Le déplacement prévu en 

autocar revenant à environ 100 
francs par personne, il est évi­
dent que bien peu de travailleurs 
pourront y participer. Nous esti­
mons que de telles sommes pour­
raient être utilisées de façon 
beaucoup plus positive. 

3 — E n conséquence, voici ce 
que nous ferons. Nous n'appe­
lons pas l'ensemble de nos cama­
rades et lecteurs de toute la 
France â y participer. Seuls nos 
camarades et lecteurs du Sud-
Ouest de la France y seront pré­
sents, aux côtés du F R A P . pour 
soutenir et faire connaître l'ac­
tion du F R A P et ainsi s'opposer 
aux inévitables tentatives visant 
à dénaturer le soutien aux peu­
ples d'Espagne. Nous ne doutons 
pas que nombre d'antifascistes y 
seront présents. C'est pour qu'ils 
aient connaissance de l'action du 
F R A P que nos camarades du 
Sud-Ouest seront à Hendaye. 

T E L E V I S I O N : 
A N E P A S M A N Q U E R 

« T R I B U N E L I B R E » 

3 è m e c h a î n e 
L E S M A R X I S T E S -

L E N I N I S T E S V O U S 
P A R L E N T . . . 

L U N D I 1 0 N O V E M B R E 
A 1 9 h 4 0 

OK.VANDK DE CONTACT 

Dan* li- but de dif'uwr plus l*>£t-ni«-ni .illlumaniu- roua*» eiutilidiirim-
pour fatal pvnein-r dan* k l m w n I n uii.-* du m»rxi-,mi"li-ninismi\ >«• 
demande * pendu- • » V « vnu». 

NOM : . . 
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SKi NATURE. 

BULLETIN D'ABONNEMENT 
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NOM : 
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1 mm:. 
3 mois 
6 mois 
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Pli ouvert Pli fermé 
• 32 F 
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• 360 E 
• 500 F 
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FRANCO EST PEUT-ETRE 
DEJA MORT 

Depuis le 19 octobre dernier, 1 M 
rumeurs concernant le bulletin de santé 
du bourreau du peuple espagnol. Franco, 
se sont multipliées : elles faisaient toutes 
état de nouveaux troubles cardiaques et 
respiratoires. Une chaîne de télévision 
américaine, A B C , devait même annoncer 
au monde entier la mort du dictateur 
fasciste : selon les animateurs de celte 
chafne, la Maison Blanche venait d'en 
être Informée. A notre connaissan­
ce, cette nouvelle ne fut pas démentie 
par les bureaux du président américain. 

Par contre, un communiqué espagnol 
se chargea il d'indiquer que les médecins 
étaient «tranquillisés» et il signalait que 
Franco participerait au Conseil de ses 
ministres de vendredi. E n même temps 
pourtant, l'archevêque de Madrid ordon­
nait des prières dans les églises de 
Madrid. 

Cela se passait le mercredi 22 octobre. 
Or dans la soirée du 23 octobre, pour 

la première fois, un bulletin médical 
officiel annonçait : t'A Vaube d'aujour­
d'hui, révolution favorable que suivait 
la maladie coronaire dont souffre te chef 
de l'Etat s'est brusquement détériorée et 
le début de signes d'une insuffisance 
cardiaque est apparu*. Curieusement ce 
bulletin était donc publié 15 heures 
après V'aggravation*. Curieusement 
aussi le • pet il conseil» des ministres 
qui avait été annoncé dura près de dix 
heures, soit de 10 heures à 20 heures ! I l 
est Important de savoir que la publica­
tion du bulletin médical signifie le 
déclenchement du mécanisme de trans­
fert du pouvoir. 

A 2 1 heures 
L e président du Conseil, Arias 

Navarro. le prince Juan Carlos el le 
président des Coites se sont réunis et 
une haute personnalité du régime 
déclarait : 'Cette réunion est la premiè­

re phase de ce qui va se passer dans les 
minutes qui suivent* indiquant ainsi que 
le processus pour confier le pouvoir à 
Juan Carlos était engagé. 

2 3 heures , le cadavre ressusc i te 
Deux heures après la publication du 

communiqué annonçant {'«aggravation». 
Arias Navarro, Juan Carlos et plusieurs 
ministres se séparaient sans commentai 
rev l'eu de temps après, nouveau coup 
de théâtre, un porte parole annonçait 
que 'le chef de l'Etat se rétablissait». Et 
dans son dernier «bulletin d'information» 
à minuit, la télévision espagnole n'a pas 
mentionné la santé du tcaudl l lo- et 
encore moins lu le bulletin médical 
publié trois heures plus tôt . 

L E P R O C E S S U S D E L A 
« S U C C E S S I O N * 

Le gouvernement doit prendre 
connaissance du bulletin médical 
signé i'ir 1rs onze médecin» et se 
prononcera sur l'incapacité du 
«chef de l 'Etat». Lu décision acqui­
se :m\ deux tiers est communi­
quée officiellement au Conseil du 
royaume qui, lui aussi, doit se pro 
noncer sur l'incapacité, à la même 
majorité. Enf in les « C o i t e s - lune 
assemblée dedignitairesduregirne) 
doivent se prononcer définitive­
ment. 

Le moins qu'on puisse dire c'est que 
la clique fasciste de Madrid est dans 
l'embarras parce qu'elle ne sait comment 
retenir l'explosion inévitable de la joie 
populaire. 

Déjà l'armée aurait été, selon cer­
taines informations, mobilisée. Franco 
serait déjà mort et ces coups de théâtre 
seraient destinés à permettre à la bande 
franquiste de gagner du temps. 

ISuite de la page 1) 
Les raisons précises de cette décision de retarder l'heure de l'agonie du dictateur 

sanglant ne sont pas encore connues. Mais ce qui est sur c'est qu'elles se ramènent toutes à 
une raison fondamentale : la peur panique des réactions populaires. 

Le délai que s'accordent les chefs du régime actuel correspond à la nécessité pour 
eux de so préparer à affronter les masses populaires et en particulier de régler leurs problè­
mes de tactique et de clique à mettre en place. 

L'opposilion à Juan Carlos, que l'entourage du tyran fasciste avait déjà manifestée en 
juillet 1974 lors de la maladie de Franco, s'est sans doute réveillée, craignant que le i r o i » 
ne manque de poigne et qu'il pactise avec d'autres équipes de rechange bourgeoises. 

Mais toutes ces équipes ne font que passer, même les plus sanguinaires comme celle 
d'Hitler, de Mussolini ou de Franco, seul le peuple reste, le peuple qui finit par les balayer 
définitivement du pouvoir et cela se vérifiera aussi tôt ou tard en Espagne. Car l'Espagne est 
comme un volcan ; la terreur fasciste a préparé une éruption révolutionnaire à sa dimension. 

Portugal : CREATION D'UN FRONT MILITAIRE 
«ANTIFASCISTE ET ANTISOCIAL-FASCISTE» 

Un Iront militaire «antifasciste et antisocial-
fasciste" a éta créé par des militaires des trois 
armes, annonce jeudi le journal «A lut a» 

Selon ce journal, un secrétariat en formation 
coordonner» ce front qui est composé de mili­
taires de pluutu's tendances. 'A luta» conclut : 
«Cette initiative en le fruit de plusieurs réunions 
destinées è étudier les formes d'intervention du 
pouvarntment selon les principes généraux du do 
cument des neuf * 

L'ASSASSIN DE MOHAMED DIAB FAIT APPEL 

Le policier Marquel, l'assassin du travail­
leur algérien Mohamed Dlab, a décidé de fai 
re appel de la décision du tribunal correction­
nel de Versailles qui avait pris position pour 
qu'il passe en cour d'assises- Les juges avaient 
ainsi estimé que Marquel s'était rendu cou­
pable d'un crime. 

L a décision de faire appel esl la première 
des nouvelles manœuvres qui useront a noyer 
l'affaire, à profiter de l'oubli pour blanchir 
l'assassin. 

LE JUGE PASCAL : «JE SUIS CONTRE 
LE SECRET DE L' INSTRUCTION» 

Au cours d'une conférence de presse tenue 
à Paris, le juge Pascal a réaffirmé von oppo­
sition au «secret de l'instruction- llanotam-
ment déclaré : 

« S i je suis condamné, on enregistrera un 
recul considérable en ce qui concerne le com­
bat que je mène pour la suppression du se­
cret. Ce sera, à brève échéance, le règne des 
fausses informa lions. 

«Je suis contre le secret de l'instruction, 
précisément parce que je suis contre le 
"demi-secret dirigé". Cela consiste à laisser 

filtrer telle ou telle information partielle pour 
orienter l'opinion dans un sens ou un 
autre. C'est te procédé le plus insidieux qui 
puisse exister.» 

I l devait encore dire, à propos de b mort 
des 40 mineurs i L ie »m. et des «accidents» 
du travail M gênerai : 

'J'estime qu'il faut introduire une notion 
de préméditation. Il yadeux sortes d'homi­
cides involontaires : l'un o ù le caractère in­
volontaire est évident, car le drame est pure­
ment accidentel et imprévisible, l'autre où le 
caractère involontaire n'est que théorique, 
car le responsable a en fait négligé de pren­
dre une mesure qui aurait pu se révéler utile. 
J'estime que ce genre de négligence, commi­
se en connaissance des risques éventuels 
constitue une préméditation, la loi devrait 
donc comporter cette notion aggravante de 
préméditation.* 

RHONE POULENC 
LA DIRECTION REPOND PAR 

LA RÉPRESSION AUX REVENDICATIONS 
DES TRAVAILLEURS 

A l'usine da Vilry, après la journée de lun­
di où des centaine* de travailleurs ont occupé 
le bitiment de la direction administrativa et 
le bureau du chef du personnel pour exiger 
la réintégration de deux licenciés, la direction 
gui avait tait expulser les grévntas par les CRS 
poursuit l'escalade de la répression. 

Le quarteron d« faux communistes du 
PaC»F qui dirtje le syndicat CGT dt l'usina 
et qui a participé au mouvement pour mieux 
le saper de i il il < . s'est fait le complice de 
cette escalade et porte un» lourde responsabi­
lité. Aujourd'hui ce sont tiois nouveaux li­
cenciements qui sont projetés dont ceux de 
deux délégués CFDT également militants de 
l'Humanité Rouge et un travailleur révolu­
tionnaire se réclamant du marxisme-léninisme, 
actuellement inorganisé. 

En outre une cinquantaine de mises h pied 
de 3 jours ont été prononcée* contre d'autres 
travailleurs dont tous les délégués CFOT et 
F0 de l'usine et quelques adhérents de base 
CGT. épargnant a uni tous las militants CGT. 
Un meeting rassemblant 500 travailleurs a eu 
lieu hier matin afin d'exiger la réintégration 
des 5 licenciés. Loin d'apaiser la colère, da 
telles mesures ne font que renforcer la déter­
mination des participants au meeting. 

Dans d'autres usinas du trust la politique 
patronale est la même :misa A pied,sanctions 
diverses, expulsion par la police, mais la ré­
volte gronde et, A l'usine RhlW Poulenc de 
Chalampé, 1400 travailleurs sut 1600 sont 
en grève illimitée. 

A suivre. 
Les communistes marxittes-léninntai da 

RhènePoultnc Vitry. 

Pour prendre contact, écrire au journal qui 
transmettra. 
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